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« Les hommes normaux ne savent pas que tout est possible… »

David ROUSSET, L’Univers concentrationnaire

 

 

 

« Je sais bien qu’il est dans l’ordre des choses que les privilégiés oppriment les non-privilégiés puisque c’est sur cette loi humaine que repose la structure sociale du camp. »

Primo LEVI, Si c’est un homme





Toujours la tentation 
 de l’exclusion !

Préface à l’édition de 2012


Le 20 août 1941, le camp d’internement de Drancy, situé dans la banlieue nord de Paris, ouvrait ses portes dans une certaine discrétion. Seuls témoins, les habitants d’une cité ouvrière où l’on était surtout préoccupé des difficultés du ravitaillement. Il est vrai que nul ne pouvait encore envisager le sort de ceux que l’on commençait à enfermer au lieu-dit « Cité de la Muette ».

 

L’oubli s’est peu à peu installé sur ces camps de concentration gérés par les policiers et gendarmes français, de l’été 1941 à l’été 1944. Par les soins de ces auxiliaires, agissant sous le regard attentif de l’occupant nazi, il sera possible de faire interner, puis déporter quelque 200 000 hommes, femmes et enfants, depuis le sol français. Parmi eux, plus de 75 000 Juifs, en grande majorité étrangers, vivant dans ce pays. Ce qui est d’abord présenté comme l’« hébergement » de populations indésirables est déjà pratiqué sur une grande échelle en zone non occupée, dite abusivement « zone libre », avec plus de six mois d’avance sur la zone occupée par l’armée allemande. Dans l’une et l’autre zone, le zèle des forces de l’ordre françaises étant sans égal.

 

En zone occupée, c’est au printemps de 1941 que vont s’affiner les opérations de purification ethnique, commencées par le fichage des parias, suite à l’obligation faite aux Juifs de se déclarer dans les commissariats de police ou les gendarmeries. Cette injonction, procédant d’une ordonnance des autorités d’occupation datée du 29 septembre 1940, ne faisait qu’annoncer le premier statut des Juifs de France, édicté par le gouvernement de Vichy, le 3 octobre suivant. En corollaire, le fichage et l’apposition du cachet « Juif », en grosses lettres rouges, sur les permis de séjour ou les cartes d’identité d’un groupe humain déjà affolé par ces premières lois discriminatoires.

 

L’ouverture du camp de Drancy n’était qu’une étape préliminaire, qui allait permettre aux autorités policières françaises de prendre toute leur part à ce qui devait s’avérer comme un crime contre l’humanité. Selon des documents, récemment mis au jour, il est possible d’affirmer que, dès l’été 1942, nombre de fonctionnaires de rang intermédiaire, opérant à la préfecture de police, n’ignoraient rien du sort destiné à ceux et celles que les soutiers de l’État de Vichy allaient rafler sans états d’âme jusqu’à la fin du mois de juillet 1944. Peu importait à ceux-là de savoir qu’ils participaient à un vaste massacre, réalisé de façon industrielle. C’est ainsi que le camp de Drancy sera constamment « repeuplé », après chaque convoi de déportation.

 

Après la Libération, il n’y aura pas de procès de l’institution policière. Pas davantage de poursuites contre les organisateurs des rafles, comme le commissaire Jean François, directeur de la police générale et, à ce titre, responsable administratif des camps d’internement, mais également directeur des affaires juives à la préfecture de police. Bien au contraire, le 14 octobre 1944, le général de Gaulle fournira un gage de civisme aux policiers parisiens, en les décorant collectivement de la fourragère rouge. Il s’agissait évidemment de ceux qui avaient participé aux rafles, ou qui auraient pu être requis à cette fin.

 

Soixante-dix ans plus tard, il ne peut être question de faire le moindre parallèle avec l’actuelle chasse aux immigrés sans papiers, dont nos autorités se flattent d’en expulser plus de 30 000 chaque année. Pas plus qu’il n’est possible de comparer les tristes centres de rétention administrative aux camps de concentration des années 1940. Encore que…

 

Dans la préface à l’édition de 1996 de ce livre, nous écrivions : « Au travers des centres de rétention de la Ve République, c’est Drancy que l’on ressuscite sur une petite échelle. La mémoire fait défaut, non la commémoration, et le bon citoyen détourne les yeux, quand il n’affiche pas sa satisfaction. » Il y a même parfois une certaine indécence dans les propos d’un ministre de l’Intérieur lequel affirmait récemment : « Ce n’est quand même pas Auschwitz ! » C’est encore heureux…



M.R.
 Avril 2012





Avertissement


Plusieurs décennies se sont écoulées depuis que la folie meurtrière des nazis s’est abattue sur la France. C’est là un fait brut qui doit être complété. Dès le printemps 1941, des fonctionnaires français, parfaitement programmés, ajoutaient leur indispensable participation à la volonté destructrice des théoriciens hitlériens de l’antisémitisme. Disons immédiatement que sans la collaboration efficace de la police et de la gendarmerie françaises, jamais la répression n’aurait pu atteindre une telle ampleur.

 

Le camp de Drancy a été ouvert le 20 août 1941, il y a juste soixante-dix ans. Ce lieu d’enfermement a pris valeur de symbole, bien plus que d’autres camps de concentration, très français eux aussi. C’est une tranche d’histoire abominable de ce pays qui s’est écrite dans cette localité de la banlieue nord de Paris. Oui, aujourd’hui, il s’agit bien d’Histoire. Le temps est venu de tenter de se pencher froidement (enfin, avec le moins d’émotion possible) sur les archives qu’il est possible de consulter1 afin de tenter de reconstituer ce que furent les trois années d’existence de cette antichambre des camps d’extermination.

 

Il n’y a que peu de rescapés parmi ceux qui ont été les hôtes de ce camp du 20 août 1941 au 17 août 1944. Moins de 3 % de ceux qui ont quitté Drancy par les gares du Bourget ou de Bobigny sont revenus en 1945. Bien des survivants sont morts depuis et la ville de Drancy va bientôt se refermer sur cette plaie purulente qui a pu se développer sous les yeux des habitants d’une cité ouvrière pareille à tant d’autres. Avec ce détail inhabituel que le camp, dans sa structure même, est devenu un ensemble de logements à loyer modéré.

 

Comment oublier qu’en juillet 1942, seul le hasard m’a épargné un séjour dans cet enfer alors géré par des policiers et des gendarmes français ? Comment oublier qu’en février 1943 puis en janvier 1944, j’ai pu échapper à de nouvelles rafles alors que j’étais sans doute programmé parmi ceux qui devaient être arrêtés ? Comment oublier que mon père, Nahoum, et ma mère, Rywka, ont été « hébergés » à Drancy du 16 au 27 juillet 1942, date à laquelle ils sont partis pour Auschwitz par le onzième convoi ? Comment oublier que mes oncles Aron et Faïwel, internés au camp de Pithiviers depuis le 14 mai 1941, ont été déportés depuis cette petite ville du Loiret le 25 juin 1942 par le convoi numéro 4, que ma tante Henna, arrêtée le 17 juillet 1942 avec ma cousine Denise, a été déportée depuis Pithiviers le 3 août 1942 par le convoi numéro 14 et que ma cousine Denise, âgée de dix ans, séparée de sa mère à Pithiviers et conduite à Drancy, a été déportée en compagnie de 300 enfants par le convoi numéro 21, le 19 août 1942.

 

Ces « détails » prouvent, s’il en était nécessaire, que l’Histoire ne peut s’écrire avec la distanciation nécessaire lorsque l’on est partie prenante des événements relatés. De plus, en un temps où les négateurs du génocide s’activent à en effacer le souvenir, il n’est pas possible de se cantonner dans une relation paisible de faits parfaitement authentifiés, même si ceux-ci risquent bientôt d’être gommés avec application.

 

La dernière trace qui subsiste de mes parents, c’est cette liste de 1 000 déportés sur laquelle ils figurent, à la date du 27 juillet 1942 ; en mai 1945, il y aura quatre survivants sur ce groupe. Je sais – triste information – que mon père et ma mère ont quitté Drancy par le convoi D 901/6, à 10 h 30 du matin, par la gare du Bourget/Drancy et que le responsable de ce transport était le feldwebel Rössler2. Je connais la date du départ de Drancy de mes parents mais je ne sais pas s’ils sont arrivés officiellement à Auschwitz. Je ne saurai jamais rien de plus. L’histoire de mes parents s’arrête le 27 juillet 1942.

 

Tant d’années après, je n’arrive pas à me représenter mon père et ma mère, jetés avec le troupeau depuis les wagons de marchandises sur la rampe d’Auschwitz. Je sais pourtant que tous les hommes et toutes les femmes du convoi numéro 11 ont été tatoués et donc pas assassinés le jour même de leur arrivée. Je sais que mes parents ont été séparés avant même leur entrée dans le camp. Je sais qu’ils ne sont pas revenus en 1945 et que le simulacre d’acte de décès délivré en 1946 par le ministère compétent ne fait état que de leur disparition. Je sais que leur dernière pensée était adressée à leurs enfants restés en France. Je sais qu’avec ma sœur nous serons bientôt seuls à nous souvenir de cet homme chaleureux et de sa compagne car le temps ayant fait son œuvre et qu’il ne restera plus de contemporains pour se remémorer le visage de ces victimes absolues de l’ignominie des autorités françaises, pourvoyeuses de l’enfer d’Auschwitz.

 

C’est cette inéluctable certitude qui m’a conduit à écrire ce livre sur Drancy, pour qu’un tel massacre – et ses préliminaires – ne puisse se produire à nouveau et cela ne concerne pas seulement les Juifs. Tant d’années après l’ouverture du camp de Drancy, la tentation fasciste est à nouveau très forte et le racisme est, une fois de plus, banalisé. Puisse ce travail servir de contre-feu à la folie des imbéciles qui ont oublié la Seconde Guerre mondiale et son cortège d’horreurs…

 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, il convient de tracer immédiatement l’ampleur de la répression et ses limites car on a souvent écrit n’importe quoi sur le camp de Drancy. Notons que la stèle érigée à l’entrée du camp informe le « visiteur » qui se risque en ce lieu que 100 000 Juifs sont passés par Drancy alors qu’environ 76 000 Juifs ont été déportés de France, du 27 mars 1942 au 17 août 1944 et que « seulement » 67 000 d’entre eux l’ont été depuis Drancy. Il en allait de même pour le sinistre Vel d’Hiv où, jusqu’en 1986, une plaque commémorative mentionnait que 30 000 hommes, femmes et enfants y avaient été parqués pendant plusieurs jours alors que 13 000 personnes avaient été arrêtées et qu’environ 7 000 d’entre elles étaient passées par l’ancien vélodrome… Cette inflation du chiffre des victimes est inutile, perverse même car elle permet aux émules de Faurisson de mettre en doute, par la suite, les chiffres exacts, avant de réfuter la véracité de la répression antijuive en France. Comme cela a été entrepris pour les chambres à gaz et même les camps d’extermination. La réalité est suffisamment éloquente pour qu’il ne soit pas nécessaire de l’amplifier.

 

Serge Klarsfeld et les historiens américains Marrus et Paxton, très bien documentés, ont fourni des chiffres qui s’approchent au plus près de l’horrible réalité : 67 des 79 convois de déportés juifs partiront de Drancy. Ce qui correspond à 67 000 hommes, femmes et enfants parmi les quelque 76 000 Juifs qui furent déportés depuis la France3.

Dans son Mémorial, Serge Klarsfeld s’est appliqué à ventiler par nationalités les Juifs déportés :

– Polonais : 26 000

– Français : 24 000 (dont 7 000 enfants d’immigrés)

– Allemands : 7 000

– Russes : 4 600

– Roumains : 3 300

– Autrichiens : 2 500

– Grecs : 1 500

– Turcs : 1 500

– Hongrois : 1 200

etc.4.

 

Ces chiffres ne font que s’approcher de la vérité en présentant ainsi cette dramatique comptabilité. À propos des Français, soyons plus précis. Parmi le groupe des « nationaux », il y avait en fait 17 000 Français dont 50 % de naturalisés récents et 7 000 enfants d’immigrés. Resteraient donc, selon la ventilation, quelque 8 500 Français de souche. En fait, il faut compter parmi ces Français ceux que l’on désignait comme « sujets », c’est-à-dire les Juifs d’Algérie5 et les « protégés » français qui n’étaient autres que les Juifs originaires du Maroc et de Tunisie.

 

Avec ces précisions supplémentaires, il ne s’agit pas d’une vaine querelle de chiffres. Quelle que soit leur origine, les adultes et les enfants sont morts dans des conditions affreuses. Ce qui est en cause, c’est la volonté de masquer une réelle connivence entre les notables de l’UGIF (certains issus du Consistoire central) et le pouvoir pétainiste. Il faut faire oublier que tout a été tenté pour protéger les Juifs français au détriment des immigrés. À cette fin, il est bon de montrer que le judaïsme français aurait subi au moins autant de pertes que le groupe immigré le plus important, celui des Juifs venus de Pologne. C’est là une démonstration dérisoire. Encore une fois, ce n’est pas en manipulant les chiffres que l’on se débarrassera des scories d’une histoire parfois peu édifiante pour ceux qui se voulaient à une certaine époque les tuteurs des Juifs persécutés.

 

Pour mes enfants, et plus encore pour mes petites-filles, il s’agit d’une histoire très ancienne. De l’Histoire. Comment pourrait-il en être différemment ? Comment s’étonner de cette distance entre ces événements tragiques et les descendants des victimes ? En 1938, à l’école primaire, j’avais dix ans, et les récits sur la Première Guerre mondiale qui dataient déjà de vingt ans me paraissaient faire partie d’un passé très lointain. Alors, bientôt trois-quarts de siècle…

 

Il ne s’agit pas de faire pleurer qui que ce soit. Il n’est pas question de traumatiser les esprits tranquilles ou même les héritiers de ceux qui se firent les exécutants de l’innommable. Non. Plus simplement, il convient de ne pas oublier pour que de telles horreurs ne se reproduisent plus sur d’autres groupes de populations. Plus jamais !

 

Environ 70 000 Juifs – en grande majorité immigrés – sont passés par Drancy. 67 000 d’entre eux ont été déportés et moins de 2 000 sont revenus des camps de la mort. On ne peut donc pas évoquer Drancy d’un cœur léger, comme on parle d’une prison ordinaire. À Drancy, les internés, arrêtés par des policiers français, faisaient leurs premiers pas vers les chambres à gaz…



M.R.



1 . Particulièrement celles du Centre de documentation juive contemporaine-CDJC (19, rue Geoffroy-l’Asnier, 75004 Paris).




2 . Une enquête conduite en mai 1990 a permis de constater que la SNCF ne conserve aucune archive de la déportation, sous la forme de livre de bord, et il en va de même des ordres de réquisition du matériel roulant et du personnel cheminot. C’est aussi bien le cas au siège de la direction générale qu’au réseau nord de la SNCF. Quant à la gare de Bobigny, ses archives ont brûlé en 1981.




3 . Michaël Marrus et Robert Paxton, Vichy et les Juifs (Calmann-Lévy, 1981).




4 . Chiffres également cités dans Le Monde du 11 mai 1981.




5 . En octobre 1940, avec l’abrogation de la loi Crémieux (1870), les Juifs d’Algérie perdaient la nationalité française pour ne plus bénéficier que du statut de sujet indigène.









La France terre de camps 
 de concentration


Saignée à blanc par la Première Guerre mondiale, la France des années 1920 fera massivement appel à la main-d’œuvre étrangère. Dans le même temps, de la gauche radicale à la droite classique, un certain nombre de « bons patriotes » vont commencer à mettre en équation un problème qui leur tenait particulièrement à cœur : que faire de tous ces étrangers, au cas prévisible où la France viendrait à se trouver de nouveau en guerre ? Ce type de comportement, ce niveau de réflexion, ne datent pas de la montée en puissance du nazisme car le réflexe xénophobe n’est pas spécialement alerté par le développement des idéologies autoritaires.

Il ne s’agit pas seulement d’un sentiment exprimé en coulisses ou lors de débats réunissant des patriotes intransigeants perturbés par leurs angoisses. Cela va bien plus loin dans cette France qui avait élu une chambre des députés Bleu horizon, dès la fin de la guerre. Malgré la victoire du Cartel des Gauches, en 1924, la préoccupation restera la même et, en 1927, un ouvrage « sérieux » évoquera la possibilité d’ouverture de camps de concentration pour les étrangers en cas de guerre1.

La France profonde, qui avait connu la traque contre les travailleurs italiens à la fin du siècle dernier2, était réceptive au langage haineux faisant de l’étranger la cause de tous les malheurs du pays. Certes, une telle attitude n’est en rien originale mais, en France, le réflexe anti-étranger tient souvent de la caricature.

 

Durant les années 1930, avec l’arrivée de régimes autoritaires en Pologne, Hongrie, Roumanie, puis la prise du pouvoir par les nazis en Allemagne, l’afflux de la main-d’œuvre et des intellectuels étrangers va devenir très important, préoccupant pour les porte-parole de la pensée xénophobe. La gauche au pouvoir succombera également – même si c’était modérément – à ce type de comportement. Toujours est-il que c’est avec le soutien d’une chambre des députés élue sous le Front populaire que le président du Conseil, Édouard Daladier, promulguera des décrets-lois contre les étrangers, en mai 1938.

 

En septembre 1939, après l’entrée en guerre de la France et de la Grande-Bretagne contre l’Allemagne de Hitler, ce sont les réfugiés allemands qui se trouveront dans la ligne de mire d’un nationalisme exacerbé. Les milliers d’Allemands arrêtés et internés seront surtout des antifascistes et des Juifs – quelques rares nazis feront également partie de la fournée. Le zèle policier du pouvoir républicain sera tellement fort que des « ex-Autrichiens » (c’était le terme utilisé) et des « ex-Tchèques » (originaires de la région des Sudètes) seront eux aussi considérés ressortissants allemands et traités comme tels3.

Embastillés sous des gouvernements présidés par Édouard Daladier puis par Paul Reynaud, ces réfugiés allemands seront finalement livrés à la Gestapo par le pouvoir pétainiste en vertu de l’article 19 de la Convention d’armistice signée le 22 juin 1940 à Rethondes.

 

Le 5 septembre 1939, les « ressortissants du Reich », âgés de dix-sept à cinquante ans, étaient invités à rejoindre sans délai des « camps de rassemblement ». Le 14 septembre, ce devait être le tour des hommes de cinquante à soixante-cinq ans. Une circulaire datée du 17 septembre décidait l’internement des hommes au camp du Vernet, dans les Pyrénées, et des femmes à la prison de la Petite Roquette, à Paris, ou au camp de Rieucros, dans l’Ariège. Ces camps dits « répressifs » étaient complétés par ceux de Djefa, en Algérie, et de Missour, au Maroc. Il y avait également des camps « semi-répressifs » comme celui de Gurs, dans les Basses-Pyrénées, et des camps « d’hébergement ». Selon des chiffres provenant de sources diverses – et qui se recoupent – ce sont environ 17 000 Allemands, ex-Autrichiens et ex-Tchèques qui allaient se retrouver derrière les barbelés de la IIIe République.

En principe, chaque département devait avoir son camp d’internement pour étrangers peu sûrs. Il y en aura une centaine de par le territoire français4. Ainsi, en septembre 1939, un camp ouvert à Bourges recevait des « apatrides d’origine allemande ». En octobre, 3 minicamps étaient ouverts dans la Nièvre, près de Nevers, pour 300 ressortissants allemands. C’est pourtant la Provence qui devait se trouver en première ligne de cette politique répressive avec le camp des Milles, près d’Aix-en-Provence, celui de Rode dans la banlieue de Toulon, du Château des fleurs, près de Marseille, etc. Dans la région parisienne, les « non-suspects » avaient été regroupés au stade Yves-du-Manoir, à Colombes, et les « indésirables » au stade Roland-Garros5. Vers la mi-octobre 1939, les « indésirables suspects » retenus dans tous les centres d’internement qui avaient ouvert leurs portes en France furent regroupés au camp du Vernet. En décembre 1939, des commissions de criblage mises en place dans les différents camps procédaient à la libération d’un certain nombre de « non-suspects » mais ces derniers devaient être arrêtés de nouveau après l’offensive allemande du 10 mai 1940.

À partir du 13 mai 1940, des femmes allemandes, autrichiennes ou seulement « d’origine » étaient internées au Vel d’Hiv de Paris (déjà) parmi d’autres centres. Lorsqu’à la fin du mois de mai 1940, la marche sur la capitale des armées hitlériennes devint évidente, 12 000 femmes seront transférées au camp de Gurs. Il existe de nombreuses relations sur cette politique d’internement des antifascistes et des Juifs allemands en septembre 1939 et en mai 19406. Mais il était indispensable de rappeler cet épisode qui s’est déroulé dans la France démocratique, où les réfugiés, confiants dans la réputation de terre d’asile du pays de la Révolution, s’étaient trouvés pris dans une souricière.

Alors que la France républicaine était censée combattre le régime hitlérien, il faut constater qu’elle ne faisait la guerre qu’à l’Allemagne, ennemi héréditaire. Lion Feuchtwanger rappelle qu’au camp des Milles, lorsqu’un interné s’avisait d’informer le commandant du camp que tel ou tel était nazi, il était immédiatement menacé d’un séjour à l’asile psychiatrique7. Il est vrai que la xénophobie ordinaire alliée à la stupidité et au sens du devoir bien connu des gendarmes et des policiers avait produit de tels effets que l’on trouvait, dans ces camps pour Allemands, les écrivains et les artistes les plus prestigieux de l’Allemagne et de l’Autriche, tout comme d’anciens soldats de la Légion étrangère qui croyaient vivre une retraite paisible dans le pays qu’ils avaient servi pendant dix ans ou plus. Pour le policier ou le gendarme « service-service », un Allemand était un Allemand et les états d’âme n’étaient pas de mise. Il en ira de même très rapidement, avec les Juifs de toutes origines quelques mois plus tard.

 

Il convient de s’attarder sur la sinistre aventure vécue par les antifascistes allemands dans la France républicaine. C’est, en effet, une page d’histoire pleine d’enseignement. D’autant plus qu’un certain nombre de ces « Boches » se retrouveront finalement au camp de Drancy. Les survivants qui ont eu le loisir de relater ce drame resteront suffisamment lucides pour évoquer leur odyssée avec le calme qui sied aux esprits libres.


« ... Un matin, je vis sur les colonnes Morris de grandes affiches invitant tous les ressortissants allemands à se rendre au stade de Colombes, munis d’une couverture et de trois jours de vivres, pour s’y faire recenser. Certes, Hitler m’avait déchu de la nationalité allemande en 1938, pour haute trahison, mais je me dis qu’en des temps si troublés un étranger devait éviter de faire des erreurs. Je me rendis donc au stade de Colombes…8 »



Au bout de quelques jours, l’auteur de ce récit, homme très légaliste, était expédié dans un camp d’internement de la Mayenne :


« ... La nuit, de gros projecteurs éclairaient le camp. Des gendarmes patrouillaient avec des chiens à l’extérieur de la clôture. Il fallait faire ses besoins dans des fossés creusés à la hâte. Nous avions environ une casserole d’eau par jour… Un jour, à l’appel du matin, un nouveau commandant, jeune et énergique, nous déclara que nous n’avions à nous faire aucune illusion, que nous étions là pour être livrés un jour à l’Allemagne et que, ennemis de notre propre patrie, nous serions traités en conséquence…9 »



Combien furent-ils de ces Juifs allemands, réveillés au petit matin pour commencer un voyage à travers la France, dont le terminus provisoire serait un camp de concentration pour « suspects » ou « apatrides indésirables » ? Des milliers, dont la plupart ne devaient jamais revenir, une fois franchie l’étape de Drancy, en 1942 :


« Le lendemain de la déclaration de la guerre, des policiers en uniforme sont venus me chercher… Du poste de police, j’ai été transféré sans explication à la prison de la Santé puis à celle de Fresnes… Ensuite, j’ai été amené au stade de Colombes où se trouvaient la plupart des immigrés allemands, puis à celui de Roland-Garros où l’on regroupait les indésirables, les suspects. Et cela toujours sans explication. Je n’ai vu aucun officier de police, rien que des gardiens. Nous ne savions rien, même en partant pour le camp du Vernet nous ignorions notre destination et pour quel motif on allait nous interner…10 »



Ces réfugiés qui ne voulaient pas contrevenir aux lois étaient confiants dans cette République qui portait inscrite à son fronton la triple affirmation de sa différence avec le totalitarisme. Bon nombre d’entre eux envisageaient même de participer, les armes à la main, à la lutte contre le régime hitlérien qui les avait transformés en fugitifs ou en bannis :


« J’ai voulu m’engager mais dès les premiers jours on a apposé dans tout Paris des affiches enjoignant aux ressortissants allemands et autrichiens de se présenter au stade de Colombes. Et comme des moutons nous y sommes tous allés ! D’ailleurs, nous n’imaginions pas ce qui nous attendait. Nous pensions que c’était un point de rassemblement où l’on allait faire le tri entre les nazis et les antifascistes. Or petit à petit, nous nous sommes aperçus que les plus visés c’étaient les antifascistes… Chose incroyable, personne n’a eu l’idée de s’évader : nous étions légalistes à tous crins. Et surtout, nous ne pouvions pas croire que la République française puisse interner des antifascistes11. »



On peut affirmer, sans risque d’être contredit, que la France de Vichy s’est montrée l’égale de l’Allemagne nazie quant à sa politique de répression antijuive, sans même qu’il y ait eu besoin d’incitation dans cette voie. Reste que cette affirmation serait incomplète si, dans le même temps, n’était pas précisé que le terrain avait été très bien préparé par la IIIe République. C’est dans le sud de la France, dans cette partie du pays bientôt qualifiée du nom de « zone libre », que s’ouvriront, s’agrandiront ou changeront de destination un certain nombre de camps de concentration.

Les camps des Pyrénées, ouverts en janvier 1939 pour y interner les républicains espagnols ou les « internationaux », deviendront des camps pour Juifs. Dès la fin de l’été 1940, de nouveaux lieux d’enfermement seront en mesure d’accueillir quelque 50 000 Juifs immigrés. Une grande partie d’entre eux seront embrigadés dans les sinistres Compagnies de travailleurs étrangers (CTE) ou dans les Compagnies palestiniennes (ce qui était du meilleur goût alors que la chasse aux Juifs n’était pas encore ouverte en zone nord occupée par les nazis). Dans tous les cas, pourtant, on ne parlait pas encore d’internés mais « d’hébergés ». Il reste qu’une partie importante de ces concentrationnaires de la première heure, de 1940, rejoints bientôt par les 6 000 Juifs allemands expulsés du Palatinat et du pays de Bade en septembre 1940 puis par ceux raflés à Lyon, Toulouse, Marseille durant l’été 1942, seront finalement transférés à Drancy et rapidement déportés à Auschwitz.

 

L’ouverture rapide de nouveaux camps sera créatrice d’emplois et la gendarmerie ne cessera d’embaucher à cette époque. Ce besoin de main-d’œuvre répressive se faisait sentir pour assurer l’ordre à Recebedou, Argelès, Noé, Nexon, Rivesaltes, Septfonts, Barcarès, etc.12.

 

Volonté d’extermination mise à part, la France de Vichy et sa police n’avaient rien à apprendre de l’Allemagne nazie en matière de camp de concentration. On y souffrira de la faim, du froid, de vexations et de brimades nombreuses. Comme si l’enfermement ne suffisait pas, la morgue et le mépris affichés par les gendarmes qui géraient les lieux compléteront la volonté du pouvoir pétainiste de transformer les êtres humains en sous-hommes. Tout cela bien avant que ne s’ouvrent en zone nord les camps de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande, en mai 1941, celui de Compiègne, seul camp géré par les Allemands et enfin celui de Drancy en août 1941.

 

Pays démocratique, selon les canons classiques, la France de la IIIe République ne connaissait que des étrangers. Pas des Juifs. L’origine de ceux qui allaient bientôt se trouver dans l’œil du cyclone n’était pas forcément inscrite sur les visages. Pourtant, le 3 octobre 1940, rares seront ceux qui refuseront de désobéir à l’injonction qui leur était faite de se déclarer comme Juifs, en zone nord. Nombre de Juifs français par gloriole, persuadés que les « Israélites » n’avaient rien à craindre, et la plupart des Juifs immigrés par lassitude autant que par le vieux réflexe du respect des lois.

 

14 mai 1941. Deux camps de concentration pour Juifs immigrés sont ouverts en zone occupée, dans le Loiret. Environ 4 000 immigrés de Paris – Polonais pour la plupart – sont désormais « hébergés » à Pithiviers et à Beaune-la-Rolande, avec pour geôliers des gendarmes français. La méthode était sensiblement la même que celle utilisée pour les ressortissants allemands en septembre 1939 et en mai 1940. Avec plus de subtilité malgré tout. Pas de rafle organisée, pas d’effet d’annonce par voie d’affiche. Une simple convocation au commissariat de police du quartier pour « examen de situation ». Ce sera le fameux Billet Vert13, reçu vingt-quatre heures plus tôt, et dont on discutera longuement dans les familles et entre militants, tard dans la soirée du 13 mai. Pour finalement se rendre à cette invitation qui n’annonçait pourtant rien de bon. Comment sortir de cette légalité qu’il paraissait difficile d’enfreindre ?

 

Entièrement organisée par la police et la gendarmerie française, l’ouverture des camps de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande sera analysée avec intérêt par les autorités nazies. D’autant plus que l’implication, dans le système répressif, allait bien au-delà des forces de l’ordre traditionnelles. Une note de la préfecture du Loiret, datée du 4 décembre 1941, aborde ce problème avec force détails14. La surveillance générale des camps est exercée par des gendarmes, des douaniers et des gardiens auxiliaires. L’effectif de garde étant ainsi constitué :

– à Pithiviers, par 2 officiers de gendarmerie et 75 gendarmes, un officier des douanes et 57 douaniers, plus 53 gardiens auxiliaires ;

– à Beaune-la-Rolande, par 4 officiers de gendarmerie et 51 gendarmes, 43 douaniers et 22 gardiens auxiliaires.

Mis à part la gendarmerie, les douaniers et les « auxiliaires » qui gardaient ces camps n’étaient pas des enfants de chœur et tous allaient être armés avec la consigne expresse d’ouvrir le feu si nécessaire15.

Depuis la fin du Front populaire, c’est un engrenage infernal qui avait conduit les Juifs immigrés jusqu’à cette attitude que l’on pourrait prendre – bien à tort – pour de la soumission. Les décrets-lois Daladier de 1938 menaçaient déjà directement les travailleurs juifs immigrés : numerus clausus dans certaines activités professionnelles (particulièrement dans le secteur de la confection et du cuir) et risque d’expulsion par manque de travail du fait de ces lois iniques. Que faire ? Le gros dos. On s’adaptait aux édits car il n’y avait pas d’autre choix, sauf à se voir refuser l’indispensable permis de séjour. La crainte était vive de se voir reconduire à la frontière. C’est par centaines que les travailleurs juifs immigrés, militants politiques ou syndicalistes, étaient expulsés vers la Belgique puis revenaient en France, en connaissant la dure existence des clandestins16.

 

En 1939, nombre de ces immigrés deviendront du fait du nouveau découpage de l’Europe des « indéterminés » ou des « apatrides ». Affectés de ce statut qui les rendait suspects, c’est avec le plus grand mépris qu’ils étaient reçus dans les centres d’enrôlement des régiments de marche étrangers. La France, cette terre d’accueil que ces métèques prétendaient défendre contre le nazisme, la France révolutionnaire des rêves anciens envoyait des gendarmes pleins de morgue encadrer les files d’attente de ceux qui venaient s’engager pour la durée de la guerre…

 

Lorsque le pays tombe entre les mains du pouvoir pétainiste après la débandade de juin 1940, les premières lois contre les étrangers sont rapidement édictées et les Juifs immigrés ne voient pas de grande différence entre la mise à l’écart qui se prépare et le comportement de la IIIe République à leur égard quelques mois plus tôt. La hargne xénophobe des années 1930 et celle des années 1940 qui débutaient paraissaient identiques. Face à un pouvoir hostile, il convenait de ne pas être en infraction avec la légalité. C’est ainsi que la très grande majorité des Juifs étrangers vont se déclarer comme tels en octobre 1940 (y compris les militants de gauche qui n’avaient reçu aucune consigne particulière pour se soustraire à ce recensement). De la même façon, minoritaires seront ceux qui ne répondront pas à la convocation du Billet Vert17. Ceux qui allaient être internés le soir même à Pithiviers ou à Beaune-la-Rolande seront tout d’abord concentrés au Gymnase Japy, à la caserne des Tourelles, boulevard Mortier, à la caserne Napoléon, rue Vaudoyer, à la caserne des Minimes, dans un garage de la rue Édouard-Pailleron, dans une salle de la rue de la Grange-aux-Belles et même à l’Opéra de Paris.

Viendra ensuite, avec les mêmes maîtres d’œuvre, la rafle du 20 août 1941. Pourtant, si grande est la difficulté à admettre le rôle joué par les « meilleurs serviteurs du pays » que, longtemps après la Libération, l’évocation du camp de Drancy est restée plus que pudique. C’est ainsi que dans l’édition 1968 du Nouveau Petit Larousse, il est noté à la rubrique Drancy : « Camp de prisonniers politiques de 1941 à 1944. » Curieuse façon de rappeler l’histoire. Triste leçon d’oubli !
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PREMIÈRE PARTIE

LES PREMIERS MOIS À DRANCY





1

La rafle


1939. Un ensemble de HLM est en cours de construction à Drancy. C’est la future cité de la Muette. Seul le gros œuvre est vraiment terminé. Cet immense batiment en « U » représente un développement de 440 mètres. Il n’est pas encore habitable car les espaces des étages qui ne sont pas encore aménagés en appartements sont bruts de décoffrage. Sur sa partie est, la « cité » est flanquée de cinq tours (appelées gratte-ciel à cette époque et qui seront abattues après la guerre) qui serviront de logements, de 1941 à 1944, aux dizaines de gendarmes de service au camp et à leur famille.

 

En octobre 1939, après la promulgation du décret Sérol sur la mise hors la loi du Parti communiste, la cité de la Muette devient un camp d’internement pour les militants communistes et ceux qui seront suspectés d’être des agents de la 5e colonne. De la fin de l’été à l’automne 1940, le camp de Drancy servira de stalag provisoire pour des prisonniers de guerre français. Des civils yougoslaves et grecs séjourneront à leur tour durant quelques semaines, avant de céder la place à des prisonniers de guerre britanniques.

Au printemps de 1941, les nazis envisageaient déjà de créer dans ces bâtiments un judenlager où seraient rassemblés des Juifs de la zone occupée. Par la suite, le camp de Drancy aura une affectation définitive et jouera rapidement le rôle envisagé par le service IV J de la Gestapo : celui d’Abwanderunglager, c’est-à-dire camp de transit.

Les bâtiments affectés aux internés juifs, en août 1941, étaient déjà désignés sous les noms de Fer à cheval ou cours d’entrée. C’est dire que le lieu était bien connu des habitants du quartier. Dans une brochure sur le camp de Drancy, les historiens locaux de la Société drancéenne d’histoire et d’archéologie – longtemps animée par le père Liégibel – décrivent le judenlager ainsi : C’était – et c’est encore – une longue bâtisse de quatre étages en forme de « U ». L’espace entre les deux branches du « U » était occupé par une cour d’environ 200 mètres de long et de 40 mètres de large, orientée nord/sud. L’extrémité sud était ouverte et de la cour on pouvait voir facilement la rue1. L’extrémité nord était fermée par un bâtiment perpendiculaire. L’ensemble était entouré d’une double ceinture de ronces artificielles flanquée par des miradors situés aux quatre coins. Entre les deux rangées de barbelés passait un chemin de ronde. La construction des bâtiments n’était pas terminée.

 

Le 20 août 1941, dès 4 heures du matin, les équipes de policiers français, munies de listes préparées à la préfecture de police2, investissent le XIe arrondissement de Paris. Commencée à domicile, la rafle va se poursuivre dans la rue, au cours de multiples contrôles au faciès. Dans ce quartier à forte densité juive, les listes deviennent rapidement superflues et les policiers opèrent leur ratissage rue par rue, maison par maison, de porte à porte. En cas d’absence de la personne recherchée ou de celle soupçonnée d’être juive, c’est un autre membre de la famille qui est embarqué par l’équipe qui doit avant tout réaliser le quota qui lui a été fixé. Il n’est pas rare non plus que les policiers emmènent le fils avec le père.

 

Au départ, un objectif : arrêter 5 000 juifs immigrés ou français. Seuls les adultes du sexe masculin étaient concernés par cette rafle mais quelques femmes, malgré tout arrêtées par excès de zèle, seront rapidement relâchées. Comme les résultats escomptés ne sont pas réalisés, c’est dans les rues mêmes du XIe arrondissement que les policiers vont opérer les 21 et 22 août 1941. Une grande partie des hommes arrêtés le 20 août à l’aube seront conduits au commissariat du XIe arrondissement, place Voltaire, puis regroupés au fur et à mesure avant de se retrouver le soir même à Drancy pour y faire l’ouverture du camp juif.

Finalement, faute d’avoir pu trouver 5 000 Juifs sur le XIe arrondissement, les policiers se rabattront sur d’autres quartiers et des arrestations seront opérées dans les IVe et XIIe arrondissements, le 21 août, puis un peu partout à Paris et même dans la proche périphérie. Cela au gré de la disponibilité ou de l’esprit d’initiative de certains policiers. C’est ainsi qu’un certain nombre d’arrestations concerneront des Juifs parisiens non visés au départ. Ce fut le cas pour le docteur Samuel Steinberg, qui allait devenir médecin chef du camp de Drancy, avant d’être déporté en juin 1942 :


« J’ai été arrêté le 21 août 1941, près de la station de métro Neuilly, sur présentation de mes papiers d’identité avec la mention “Juif”. J’ai été arrêté par deux agents français de la police de la ville de Neuilly et emmené immédiatement au commissariat de police de cette ville. Il était 7 heures du soir. Je restai au commissariat de police toute la nuit. Durant cette nuit, d’autres Israélites furent amenés, parmi lesquels le frère de l’avocat Crémieux3. »



Bien qu’il ne soit pas encore possible de consulter les archives de police concernant la préparation de cette rafle, il semble que l’opération n’ait pas été envisagée avec la même minutie que celle qui allait présider à la grande rafle des 16 et 17 juillet 1942. Pourtant, le XIe arrondissement de Paris avait été mis littéralement en état de siège ce 20 août 1941 ; les stations de métro Charonne, Voltaire, Saint-Ambroise et Oberkampf avaient été fermées de 5 heures du matin jusqu’à 13 heures. Des barrages de gardiens de la paix occupaient les points stratégiques du XIe arrondissement, sous la surveillance discrète de la Feldgendarmerie allemande.

 

Tout comme le 14 mai 1941, les policiers avaient commencé par expliquer à leurs victimes qu’il ne s’agissait que d’une simple vérification d’identité ; il n’était donc pas nécessaire de prendre la moindre valise avec quelques vêtements. De ce fait, la plupart de ceux qui allaient être arrêtés, puis rapidement transférés à Drancy par autobus, y arriveront en tenue d’été : certains en pantoufles, d’autres en pyjama ou en robe de chambre. Bien entendu, ceux qui avaient été raptés dans la rue furent conduits à Drancy souvent très démunis.

Le 20 août 1941, dans la soirée, quelque 4 000 Juifs du XIe arrondissement étaient déjà enfermés à Drancy. Le 21 août, 50 avocats du barreau de Paris étaient arrêtés à leur domicile et se retrouvaient à Drancy comme otages. Les détails émanant des organisateurs français de la rafle font cruellement défaut mais un document conservé dans les archives de la Fédération des Sociétés juives de France4 nous apprend que, dans le quartier de la place de la République, c’est un certain capitaine D. qui conduisait les opérations5.

Un autre document, émanant également des archives de la Fédération des Sociétés juives de France et rédigé en septembre 1941 par les militants du Comité de la rue Amelot6, précisait :


« Les circonstances des arrestations sont très variées. Il semble qu’à la demande des autorités d’occupation, lesquelles ont peut-être fixé le nombre de gens à arrêter, la police française y ait procédé tout à fait au hasard : dans la rue, au café ou bien à domicile. La simple mention de Juif sur les papiers d’identité équivalait en fait à une mise hors la loi et justifiait l’arbitraire de l’arrestation7. »







1 . Actuellement avenue Jean-Jaurès.




2 . Ces listes avaient été réalisées à partir des fichiers constitués par la préfecture de police après le recensement imposé par les nazis, le 3 octobre 1940.




3 . Extraits de la déposition du docteur Samuel Steinberg (procès-verbal destiné au Tribunal de Nuremberg), 1945, CDJC-XV a-176.




4 . La Fédération des Sociétés juives de France était un regroupement de sociétés d’originaires de villes de Pologne et de Russie, donc une association d’immigrés.




5 . CDJC-CDXXV-19 (4). Il s’agit certainement ici du capitaine SS Dannecker, chef du service IV J de la Gestapo à Paris.




6 . Sous couvert d’un dispensaire, la Mère et l’enfant, et d’une organisation de vacances, la Colonie scolaire, le Comité de la rue Amelot abritait en fait une organisation de résistance composée de militants admirables que la répression allait durement frapper en 1942 et 1943. Leur principal animateur, David Rappoport, sera arrêté et déporté, ainsi que le futur président de l’Amicale de Drancy, Henri Bulawko. Dans les citations extraites du document de la rue Amelot et que l’on retrouvera dans les chapitres suivants, nous avons respecté le texte original qui comporte souvent des fautes de syntaxe évidentes.




7 . CDJC-CCXII 85.









2

La mise en condition


Même si le pouvoir de Vichy devait être sollicité par les nazis, ce sont bien les autorités françaises qui resteront les maîtres d’œuvre de la répression raciale. Il fallait peupler les camps de concentration français et, au fil des mois et des années, l’approche se perfectionnera. Le 14 mai 1941, c’est sur convocations individuelles que les futurs internés de Pithiviers et Beaune-la-Rolande seront ramassés. Il reste de cette opération des photos de gendarmes accompagnant les Juifs immigrés arrêtés sur les quais de gare, à Paris et Orléans. Les 20 et 21 août, puis le 12 décembre 1941, la technique de la rafle sera mise au point. Les 16 et 17 juillet 1942, puis le 11 février 1943, la machine répressive était déjà parfaitement rodée et les femmes comme les enfants seront également pourchassés par une police très motivée. Il en fut de même en zone non occupée, particulièrement au cours du mois d’août 1942, quand les gendarmes secondaient utilement les policiers dans cette mission très spéciale.

 

Il ne semble pas que les autorités françaises aient envisagé seules ce mode de répression (bien que les internements aient commencé en zone sud dès la fin de l’été 1940) mais il n’a pas été nécessaire que le service juif de la Gestapo (service IV J) insiste trop longtemps pour que les mesures préconisées soient mises en œuvre. À partir de la création du Commissariat général aux questions juives (CGQJ), le 29 mars 1941, et de l’accession à sa tête de Xavier Vallat, les événements vont se précipiter. Le 31 mars, la Gestapo imposait un cours nouveau au Comité de coordination des œuvres de bienfaisance juives du Grand-Paris et plaçait deux de ses créatures à la tête de cette institution qui devenait hautement suspecte. Le 26 avril 1941, la troisième ordonnance allemande fixait les normes définissant l’appartenance à la « race juive ». Par cette même ordonnance, les Juifs reconnus selon ces critères étaient pratiquement rejetés du circuit économique. Il ne leur restait plus comme possibilité que de s’embaucher comme manœuvres.

 

Bien qu’étant de bonne volonté et même capables d’initiatives, les autorités de Vichy avaient besoin d’incitation idéologique pour mieux justifier leur action. Le 1er juillet 1941, le chef du service juif de la Gestapo à Paris, Dannecker, faisait connaître son rapport sur « La question juive en France et son traitement ». Il reste que la Gestapo n’était pas seule à manifester sa volonté de voir se développer une politique de répression raciste en France et ce, malgré la volonté affirmée d’un certain nombre de ministres de Pétain de protéger les Juifs de vieille souche française. Un document daté du 6 juin 1941, adressé par le préfet délégué de Vichy en zone occupée, montrait bien le désir de ne pas décevoir les nazis :


« Au cours de la visite que j’ai eu l’honneur de vous faire le 5 avril dernier, je vous ai exposé que le 26 mars précédent, Monsieur le directeur ministériel, Dr Best, m’avait exprimé le désir du commandant des forces militaires allemandes en France de voir la loi du 4 octobre 19401 recevoir son exécution et, d’une manière plus générale, le gouvernement français prendre les mesures nécessaires pour assurer l’expulsion ou l’internement des Juifs étrangers résidant en territoire occupé2. »



Le signataire de cette missive, après avoir évoqué l’arrestation et l’internement dans les camps du Loiret de 3 733 Juifs immigrés, ajoutait :


« Je ne manquerai pas de vous tenir au courant de toutes nouvelles mesures qui pourraient être décidées au sujet de ces internements3. »



Une fois de plus, il faut regretter que certaines archives fassent cruellement défaut sur les activités de la police française durant cette période et particulièrement à propos des détails sur les préparatifs de la rafle des 20 et 21 août 19414. Il semble pourtant qu’un certain flottement ait régné entre les différents services français des deux zones comme le laisse supposer un courrier daté du 20 août 1941, adressé par le CGQJ à l’amiral Darlan, vice-président du Conseil à Vichy : la police française serait passée à l’action sans même en référer aux autorités de Vichy. De plus, cette prise en main des opérations par la police française paraissait tellement inattendue à l’auteur de cette lettre qu’il semblait attribuer la responsabilité technique de la rafle aux seules autorités d’occupation :


« J’ai l’honneur de vous rendre compte que je reçois le renseignement ci-dessous de mes services de Paris :

“Les autorités allemandes viennent de procéder à l’arrestation de 5 000 Juifs français et étrangers, principalement dans le XIe arrondissement, qui ont été transportés à Drancy. Les Allemands ont fait les arrestations sans aucune discrimination mais ils ont déclaré qu’ils envisageaient volontiers des mesures de faveur à l’égard des Juifs anciens combattants. Ce sont les autorités de l’ambassade qui ont pris l’initiative de ces arrestations, ce dont la préfecture de police ne peut que se féliciter car cette mesure a été très opportune au moment où les Juifs, grisés par la résistance russe, relèvent la tête et escomptent déjà la défaite allemande et la victoire britannique.”

Je vous serais reconnaissant, si ce renseignement est confirmé, de bien vouloir intervenir pour que les Juifs anciens combattants soient exemptés des mesures prises par les autorités d’occupation5. »



Si à Vichy les fonctionnaires du CGQJ jouaient la surprise, il n’en allait pas de même à Paris. Le 21 août, le préfet de la Seine, Charles Magny, vendait la mèche dans un rapport adressé au secrétaire d’État à l’Intérieur, à Vichy. Détail qui ne manque pas de piquant, ce courrier portait en en-tête la mention « Direction des affaires économiques et sociales » :


« J’ai l’honneur de vous rendre compte que le 19 août courant, dans la matinée, M. le préfet de police m’a avisé qu’en exécution d’ordres reçus6, il procéderait à l’arrestation d’environ 6 000 Israélites et leur internement dans le camp de Drancy. Il me demandait de prendre les mesures nécessaires pour pourvoir au couchage, à la nourriture et à l’entretien de ces internés. Le rôle de la préfecture de police devant se borner strictement à l’intérieur du camp à surveiller les internés et à empêcher toute évasion7. »



Très soucieux, semble-t-il, de l’installation précaire des internés, le préfet Magny s’étonnait finalement du manque de coopération des autorités nazies dont les ordres avaient pourtant été fidèlement exécutés :


« Les autorités d’occupation qui disposent des bâtiments et du matériel du camp de Drancy ont mis certains locaux à ma disposition mais se sont refusées à fournir tout matériel (matelas, draps, matériel de cuisine, vaisselle, combustible, etc.). Les internés sont arrivés dans le camp le 20 août au nombre d’environ 4 000, ont été répartis dans les chambres des bâtiments où ils couchent sur les planches des lits garnissant les chambres, qui ne comportent ni sommiers, ni paillasses, ni matelas. Toutes les mesures ont été prises par mes soins pour leur assurer provisoirement des repas froids, en attendant que j’aie pu réunir le matériel nécessaire pour distribuer une nourriture chaude aux 4 000 internés dont le nombre est susceptible de s’accroître8. »



Le préfet de la Seine – qui semblait bien informé quant à l’arrivée d’une nouvelle vague d’internés – expliquait à son ministre de tutelle qu’il allait s’efforcer « dans la mesure du possible » d’améliorer la situation matérielle des détenus. Nous verrons plus avant ce qu’il en était de cette volonté, tout comme de la qualité des services rendus par les fonctionnaires de la préfecture de la Seine qui, en quelques semaines, affameront littéralement les prisonniers du camp de Drancy. Le souci premier de la préfecture de la Seine était surtout de se débarrasser de ce fardeau qui venait de lui être imposé. Ce qui perçait nettement dans la fin de la lettre du préfet Magny :


« Je vous serais toutefois obligé de me faire connaître s’il n’appartient pas à la préfecture de police d’assurer la subsistance, en même temps que la garde. Je ne dispose, en effet, d’aucun crédit à cet effet. Il ne semble pas que les frais d’hébergement de ces internés (qui ne sauraient être supportés par la ville ou le département) puissent être prélevés sur les crédits d’hébergement des réfugiés. Je vous serais, en conséquence, obligé de me faire parvenir vos instructions et, dans le cas où vous estimeriez que l’hébergement de ces internés m’incombe, de me déléguer les crédits nécessaires, d’une part à l’équipement matériel du camp et, d’autre part, à l’entretien de ces hébergés… Par même courrier, j’adresse copie de cette lettre à la Sûreté nationale9. »



Il est clair que ces questions bassement matérielles n’intéressaient guère les autorités françaises. Les priorités étaient ailleurs, même si les forces de l’ordre de ce pays avaient peuplé ce camp de Drancy désormais considéré comme gravement budgétivore. Il n’en demeure pas moins que le souci restera au respect de l’ordre. C’est ainsi que le 26 août 1941, l’amiral Bard, préfet de police, et le général Guilbert, commandant la gendarmerie de la région parisienne, vont rédiger un long document intitulé « Consignes » qui aura force de loi dans le camp de Drancy. Même si ces consignes vont dans le sens désiré par les autorités d’occupation, il n’est pas évident que le SS Dannecker en soit directement l’inspirateur. En tout cas, il n’y a aucune trace d’un document quelconque émanant de la Gestapo à ce sujet. Il est vrai que les fonctionnaires de Vichy en mission en zone occupée savaient de quelle manière ils pouvaient satisfaire leurs tuteurs.

 

Immédiatement, les internés de Drancy sont informés que le camp est placé sous le régime de la discipline militaire. Toute tentative d’évasion sera réprimée avec la dernière rigueur10. Il est interdit aux internés de communiquer avec l’extérieur par quelque moyen que ce soit, sauf en cas très précis. Ils devront faire preuve d’une obéissance absolue et avoir « une attitude correcte et déférente vis-à-vis du personnel du camp ».

 

Première approche de la gestion du camp par les internés : le camp est divisé en 5 blocs, comportant 22 escaliers. Chaque bloc est placé sous les ordres d’un chef de bloc choisi parmi les chefs d’escaliers, préalablement désignés et qui sont responsables du personnel11. Les chambres sont placées sous les ordres d’un chef responsable de la discipline intérieure, de la propreté, de la répartition de l’alimentation, de toute tentative d’évasion de son personnel, des appels et des rassemblements pour la chambre.

Cet encadrement physique et moral tient tout autant de l’esprit militaire que de l’ambiance carcérale. Avoir été rejeté de la société ne suffit pas et ceux qui ont imaginé ce règlement n’ont rien laissé au hasard, ajoutant les petites humiliations au drame de l’internement. Il ne s’agissait pas seulement de priver des hommes de leur liberté mais également de les affamer et cela avec le concours actif – ou la passivité ignoble – des fonctionnaires de la préfecture de la Seine. Les policiers, gendarmes et fonctionnaires français constitueront un encadrement répressif productif, à la grande satisfaction de la Gestapo.

Il faut rabaisser ces hommes enfermés et rien ne sera décidé au hasard à cette fin. En dehors d’une heure de promenade dans la journée, les internés n’ont pas le droit de circuler dans la cour du camp. Les promenades ont lieu bloc par bloc, avec interdiction absolue de circuler en groupe, de 10 h 30 à 14 h 30. Bien sûr, les hommes peuvent se rendre aux W.C., simple fosse creusée en plein air lors de l’ouverture du camp12, mais seulement individuellement et par escalier. Rien n’est laissé au hasard pour faire respecter cette semi-liberté de satisfaire ses besoins naturels. Chaque chef d’escalier est tenu de placer un planton devant la porte qui sera seul habilité à autoriser les sorties individuelles. La nuit, les internés devront demander aux gendarmes chargés de la surveillance des bâtiments la permission d’aller aux W.C.

Un code de bonne conduite sera également édicté. Comme le camp est soumis à la discipline militaire, l’attitude des internés est strictement définie, selon qu’ils se trouvent à l’extérieur ou à l’intérieur des chambres. Cette partie du règlement vaut d’être intégralement citée :

 

EXTÉRIEUR : Tout chef de corvée qui rencontrera dans le camp ou ailleurs un officier français ou des troupes d’occupation saluera en se découvrant si la corvée est en marche. Si la corvée est arrêtée, le chef commandera le garde-à-vous et tous les internés devront prendre cette position.

 

INTÉRIEUR : Tout interné qui le premier verra un officier dans un local où il se trouve avec des camarades criera « fixe ». À ce mot, si les internés sont en corvée, ils se mettront au garde-à-vous sur place. S’ils sont dans leur chambre, ils se porteront au pied de leur lit et prendront la même position en se découvrant.

 

Deux fois par jour, les internés sont rassemblés pour l’appel : le matin à 7 h 15 et le soir à 20 heures (ces horaires varieront avec les saisons). Par chambre et par escalier, les internés devront s’aligner pour l’appel. Les chefs d’escalier devant se rassembler à leur tour au centre de la grande cour pour leur rapport. Cela au signal de trois coups de sifflet longs.

Bien entendu, la restriction de liberté ne peut permettre aux internés de recevoir des visites, sauf, précise le règlement, dans des cas tout à fait exceptionnels et à la seule initiative du commandant du camp. Ces exceptions ne sont pas définies et il n’y aura pas de visites. Pourtant, comme il convient de conserver une apparence d’humanité à ce camp de concentration qui ne dit pas encore son nom, chaque interné pourra recevoir et écrire une carte postale tous les quinze jours. Est-ce tout ? Pas tout à fait. À ces hommes qui ont été arrachés à leur famille on retire également la possibilité de recevoir des colis alimentaires et on leur interdit de fumer. (Un imbécile a même cru indispensable d’ajouter à la plume, sur le document original, « de façon permanente ».) Comme il faut également restreindre les loisirs, il est interdit de jouer aux cartes…

Les premiers jours au camp de Drancy vont se dérouler sous le signe de la désespérance. Les archives du CDJC conservent de nombreux témoignages sur l’existence de ces hommes que l’on va chercher à démoraliser et pour qui l’enfermement ne doit pas être une sanction suffisante.

Les internés sont arrivés au camp en plusieurs vagues, les 20, 21 et 22 août 1941. Au bout de quelques jours, ils sont environ 5 000. Après avoir subi un contrôle d’identité, ils sont entassés dans des chambres où l’accueil réservé aux derniers arrivants est peu convivial car tous les lits (quand il y en a) sont déjà occupés. Il faut se tasser à deux par lit mais cela ne suffit pas et certains vont coucher sur les tables, d’autres à même le sol cimenté. Les lits sont faits de planches et il n’y a pas encore de paillasses. Dans chaque chambre, il y a parfois jusqu’à 80 hommes. La reconstitution de la vie des internés fournit un tableau tout à fait dramatique13.


« La soupe, ou plutôt l’eau chaude, arrive. Le chef de chambre ne connaît pas encore ses hommes, il les appelle par numéro. Mais un quart d’entre eux seulement ont un récipient qu’ils ne veulent pas lâcher, d’où invraisemblable cafouillis. Les uns auront trois fois de l’eau chaude, les autres rien du tout. Il faut se coucher. Tant bien que mal chacun arrive à avoir une demi-couverture. Ceux qui en ont une couchant avec ceux qui n’ont pu en avoir. Le réveil est évidemment fort tôt, personne ne dormant. On se passe la figure à l’eau – un savon pour dix –, un peigne pour vingt, une brosse à dents pour cinq, un rasoir pour dix, une glace pour une chambre. Les robinets ne marchent pas ou coulent sans arrêt. Le lendemain, la journée se passe en appels : aucun chef de chambre ne connaît exactement son nombre d’hommes ; quelques-uns ont été recensés deux fois, d’autres pas du tout. »



Toute collectivité de circonstance finit par s’organiser bon gré mal gré. Des corvées sont mises en place et la priorité est donnée à la distribution de soupe ou à ce qui en tient lieu. Selon les caprices des services de la préfecture de la Seine, les internés reçoivent un ou deux bouteillons par escalier. Dès qu’une chambrée a été servie, il faut passer les bouteillons à une autre chambre. De ce fait, la distribution de soupe dure environ deux heures et cette lenteur ne contribue en rien au bon moral des internés.

L’ordre c’est aussi la propreté mais si l’on exige des internés que leurs chambres soient « nickelées », nul ne leur en donne les moyens. Alors, avec un bout de bois, des bouts de paille, des balais sont confectionnés que nul ne veut prêter de crainte de ne pas les revoir. Personne ne veut participer à la corvée de nettoyage des escaliers. Dans ce capharnaüm organisé, la discipline est le souci premier des autorités et les appels constituent une partie importante de l’emploi du temps.


« Les chefs de chambre fournissent des listes aux chefs d’escalier et des appels bi-quotidiens peuvent s’effectuer dans la cour. Ils sont fort longs (minimum une heure). Les internés sont tous alignés dehors, par escalier. Les gendarmes montent dans les chambres pour voir si personne ne reste. Aucun malade n’est toléré les premiers jours14. »



Le 27 août 1941, une réunion a lieu au camp de Drancy entre le représentant des autorités d’occupation (le SS Dannecker) et ceux des autorités françaises (gendarmerie, préfecture de police et préfecture de la Seine). Le règlement intérieur édicté la veille est confirmé et les responsabilités de chacun des partenaires sont précisées. Il est décidé officiellement que le camp sera placé sous la responsabilité directe du préfet de police qui aura sous ses ordres les services de gendarmerie et les services de ravitaillement de la préfecture de la Seine15. Ce sont donc les Français qui auront la responsabilité matérielle du camp mais les grandes décisions seront du ressort des nazis. Aucune opération de libération ne pourra intervenir sans un ordre écrit de l’autorité militaire allemande qui siège au Palais-Bourbon. Toutefois, en cas de maladie grave, le commandant du camp pourra, sur un rapport écrit du médecin du camp, le docteur Tisné16, faire sortir un malade pour qu’il soit conduit à l’hôpital17 par le commissaire de police du quartier ou de l’arrondissement. Aussitôt que ce malade sera non pas guéri mais transportable, il devra réintégrer le camp. Ce sera le cas de malades ayant subi une intervention chirurgicale. Peu soucieuses de voir les internés sortir pour être soignés, les autorités d’occupation vont demander qu’une infirmerie soit créée, ainsi qu’une pharmacie, dans les locaux du camp. De ce fait, les médecins juifs internés pourront prêter leur concours au médecin nommé par la préfecture de la Seine.

Si les colis alimentaires restent interdits jusqu’à nouvel ordre, les internés seront rapidement autorisés à recevoir du linge de corps, un pantalon, une couverture et du savon. De plus, ils pourront disposer d’une somme de 50 francs par mois mais il est précisé que le commandant du camp possédera un coffre et qu’il « y fera déposer les sommes dont les Juifs peuvent être porteurs ».

Les demandes de libération sont envisagées et feront l’objet d’un rapport du commandant du camp aux autorités d’occupation. Toutefois « il n’y aura pas lieu de s’arrêter aux demandes formulées comme soutien de famille ». Seuls pourront être concernés les mutilés, aveugles, sourds et muets, personnes âgées. Ces libéralités ne seront plus de saison quelques mois plus tard. Point important de cette rencontre entre les nazis et les autorités françaises, il est décidé de compléter l’armement des gendarmes par 35 mousquetons et 10 cartouches par mousqueton.

L’aspect pratique ne devait pas être négligé : « Il faudrait essayer de faire effectuer un travail utile aux Juifs qui se trouvent dans le camp… Ils pourront être utilisés dans les cuisines, au besoin dans les bureaux du commandant du camp, effectuer des travaux de tailleurs, de cordonniers, etc. »

Le respect de la discipline n’est évidemment pas oublié et « Le commandant du camp devra rechercher des locaux susceptibles d’être utilisés comme prison ». De plus, le commandant du camp « devra faire des propositions pour le renforcement des barbelés si les services de gendarmerie le jugent utile ». Pourtant, si l’on réprime à l’intérieur du camp, la population environnante doit évidemment ignorer ce qui peut s’y passer et l’une des premières préoccupations est de condamner toutes les fenêtres donnant sur les voies extérieures du camp et d’appliquer de la peinture bleue sur les vitres.

Nous savons que les autorités françaises ont pu avoir la tentation de protéger si peu que ce soit les Juifs français de souche, et plus encore les anciens combattants – surtout s’ils étaient médaillés. De leur côté, les nazis faisaient remarquer à chaque occasion que « tous les Juifs devront être traités de la même façon ! ».

Tous les participants à cette réunion étaient très soucieux de la sécurité du camp. Le « conseiller » qui occupait le rôle de président de séance devait s’informer sur le comportement des prisonniers18 et les représentants de la gendarmerie signaleront immédiatement que s’il y avait déjà eu deux tentatives d’évasion, « Les Juifs se tiennent convenablement et font les corvées du camp sous la surveillance des gendarmes ». Il n’en reste pas moins, souligne le capitaine de gendarmerie Lombard, que les murs du camp ne sont pas très épais et qu’il y aurait lieu d’effectuer des travaux de maçonnerie dans les galeries souterraines.

Comme les préoccupations des uns et des autres sont surtout du domaine de la discipline et de la sécurité, il est noté dans ce document : « Aucune instruction spéciale pour l’alimentation des Juifs. Ils doivent être au régime normal des prisonniers. » Rien n’a été prévu sur le plan matériel et le commandant du camp « devra faire des propositions écrites pour demander à l’intendance allemande de lui prêter le matériel de couchage ainsi que la vaisselle et les objets de cuisine qui se trouvent emmagasinés dans les locaux du camp ».





1 . Loi française sur les Juifs étrangers (J.O. du 18 octobre 1941) (NDla).




2 . CDJC-CXCIV-81.




3 . Idem.




4 . Il est tout à fait scandaleux de ne pas pouvoir décrire parfaitement l’histoire de ce pays sous l’occupation nazie. Les errements des politiciens collaborateurs sont bien connus et de nombreux ouvrages fournissent des détails à leur sujet : les décisions qu’ils ont prises et leurs déclarations sont bien connues. En revanche, dès qu’il est question d’étudier le rôle de la police française et de ses chefs les plus importants, les archives sont fermées ou à peine entrouvertes. En Allemagne ou aux États-Unis, les archives sont ouvertes aux chercheurs. En France, cela n’est pas possible, sauf dérogations particulières, très longues à obtenir et rarement véritablement révélatrices. Il est pourtant des phénomènes curieux : dans certains fonds d’archives privés, comme celui du CDJC, il est possible de consulter des documents dont les doubles – ou inversement – se trouvent aux archives nationales ou dans celles de la P.P. Plus curieux, des archives jadis consultables à l’Institut d’Histoire du temps présent et auxquelles les chercheurs avaient accès sont frappées de la loi des soixante ans depuis qu’elles ont été versées aux Archives nationales. Est-ce à dire que les hauts fonctionnaires de la police de Vichy – même morts – sont bien plus protégés que les politiciens de cette époque ?




5 . CDJC-CII-30. Ce document était signé de Jarnieu, chef de cabinet de Xavier Vallat.




6 . Les ordres ne venaient pas de Vichy et ne pouvaient qu’émaner des services de Dannecker. On peut donc estimer qu’un an après la signature de l’armistice avec l’Allemagne nazie, les hauts fonctionnaires français se sentaient en porte-à-faux avec l’article 3 de la convention d’armistice qui prévoyait que la Wehrmacht n’interviendrait pas dans l’administration des territoires occupés. Cette clause ne faisait qu’envisager une simple coopération entre les fonctionnaires français et les autorités allemandes. Les fonctionnaires français pouvaient, comme par le passé, exercer leur activité pour autant que leurs décisions ne s’opposaient pas aux exigences de l’état-major allemand. Quant à la police française, son rôle avait été parfaitement défini dans une tâche de maintien de l’ordre, selon la formule bien connue : « protection des biens et des personnes ». On devait rapidement comprendre comment cette clause allait être interprétée.




7 . CDJC-CXCIV-82.




8 . Idem.




9 . Idem.




10 . CDJC-CCCLXXVII-16 b. Le dernier corps de phrase est souligné dans le texte original.




11 . Souligné par nous. Cette expression « personnel », typiquement militaire, ne peut que provenir du jargon de la gendarmerie. A Pithiviers et à Beaune-la-Rolande, on disait encore « Les hébergés ».




12 . Un témoin digne de foi nous a affirmé qu’un certain nombre d’habitants du quartier n’ont pas tardé à se plaindre, parce qu’ils en avaient assez de voir « Les culs des Juifs » (entretien avec Jean Grouman, février 1990).




13 . Les témoignages qui suivent, recueillis en novembre 1941, et rassemblés par le « Comité de la rue Amelot », sont groupés aux archives du CDJC sous les cotes : CCXIII-15, CCXIII-85 et CCXXV-19(4).




14 . CDJC-CCXIII-15.




15 . CDJC-CXCIV-79. Le document que nous avons pu consulter était une copie destinée au SD, c’est-à-dire de la Gestapo.




16 . Fonctionnaire de la préfecture de la Seine qui, tout en manifestant parfois des sentiments humanitaires envers les internés, ne refusera jamais, lors des premières déportations, de désigner les hommes « aptes pour le travail » parmi les malades.




17 . Durant les premiers mois, ce sera l’hôpital Tenon mais après plusieurs évasions de cet établissement, c’est l’hôpital Rothschild qui sera réservé aux malades de Drancy.




18 . Souligné par nous. Dans les camps du Loiret, il était question de Juifs « hébergés ». À Drancy, les autorités françaises parlent des « internés ». Ce terme de « prisonniers » est évidemment formulé par un nazi qui devait être le « conseiller » assistant à cette « réunion de travail ».
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L’organisation de la misère


Sur réquisition des nazis, la police française a effectué dans la précipitation la rafle du 20 août 1941. C’est toujours dans le même désordre que l’internement à Drancy de quelque 5 000 Juifs étrangers et français a été envisagé, sans jamais se poser le problème des conditions matérielles découlant de cette concentration rapide. Le préfet de la Seine est surpris de cette situation et s’en ouvre à Xavier Vallat, commissaire général aux questions juives, dans un long rapport, le 10 septembre 19411.

Il ressort de ce rapport que la préfecture de la Seine, chargée de l’intendance du camp de Drancy, n’a été avisée de l’imminence de la rafle par le préfet de police que la veille de l’opération. La division du travail étant ainsi programmée par les nazis eux-mêmes : la police et la gendarmerie devaient se charger de la surveillance et il revenait aux services de la préfecture de la Seine d’assurer l’intendance en prenant les dispositions nécessaires pour pourvoir au couchage, à la nourriture et à l’entretien des internés. Pourtant, insiste le préfet Magny, « contrairement à ces indications, aucun matériel d’aucune sorte, sauf environ 1 200 bâtis de lits en bois superposés, aucun objet de nettoyage ne me furent fournis et mes services ne disposent à l’heure actuelle pour l’organisation même du camp que de locaux insuffisants ».

Le préfet s’étonne que, contrairement aux vagues promesses des autorités allemandes, il fut averti le 3 septembre 1941 seulement que c’était aux services de son administration de se procurer par ses propres moyens les matériels nécessaires, « pour assurer aux internés des conditions d’hébergement et de nourriture suffisantes ». Cela faisait déjà près de quinze jours que le camp était ouvert ! Il faudra attendre le 25 septembre pour que tous les internés puissent bénéficier d’un lit et la mi-octobre pour que chacun ait une paillasse contenant environ trois kilos de paille.

Le problème du ravitaillement était également abordé par le préfet Magny et le constat effectué sans nuances : « ... Il ressort que le régime des internés de Drancy qui, primitivement, semblait être celui des prisonniers, sera analogue à celui pratiqué dans les centres de réfugiés. Il est conditionné par l’application des diverses mesures de rationnement et par les difficultés inhérentes au ravitaillement de la région parisienne pour cette collectivité nouvellement rassemblée. » Sans mettre les points sur les « i », le préfet laissait finalement entendre que les internés de Drancy n’auraient pratiquement rien à manger.

Ces milliers d’hommes enfermés dans le camp de Drancy depuis bientôt trois semaines – lors de la rédaction du rapport du préfet Magny – ont pourtant dû remettre leurs cartes d’alimentation aux autorités mais il ne leur est même pas distribué le minimum auquel la population a droit avec les tickets de rationnement. Juste de quoi ne pas mourir de faim mais cela était refusé à des hommes que l’on s’appliquait déjà à détruire lentement.

Le préfet Magny ne s’étend pas sur le drame vécu par les internés mais il fournit un certain nombre de détails pleins d’intérêt. Il note, ce 10 septembre 1941 : « Jusqu’à maintenant, aucune distribution de pâtes ni de légumes secs n’a encore été faite pour septembre. Les quantités de pommes de terre qui seront accordées ne sont pas connues et un seul ticket de viande par semaine peut être honoré. Mes services sont donc obligés d’assurer chaque jour, presque exclusivement à l’aide de légumes frais et de fruits, la préparation de 9 000 repas au minimum. »

 

Nous sommes bientôt à la mi-septembre 1941 et la population du camp souffre d’inanition. Nombre d’internés sont atteints de cachexie au dernier degré et l’on commence à compter les morts. Depuis des semaines, en effet, on meurt littéralement de faim à Drancy. Ce que ne dit jamais le préfet dans son rapport. Il laisse malgré tout entrevoir une légère amélioration de la situation : « … Il semble que l’on puisse compter sur les envois de vivres faits par les familles des internés, l’administration se chargeant d’assurer la répartition équitable entre tous les hébergés des vivres reçus. » Ce n’est là encore qu’un vague projet.

Il est sûr que la famine a été soigneusement organisée à Drancy. De plus, la hâte avec laquelle la rafle avait été exécutée et le camp ouvert constituait certes une cause suffisante pour justifier le manque de ravitaillement mais, par la suite, c’est délibérément que l’administration française laissera des milliers d’hommes mourir de faim.

L’avocat Henri Blaustin, interné depuis le 21 août 1941 avec une cinquantaine de ses confrères des professions judiciaires, a laissé sur cette période un témoignage qui ne demande pas de commentaires :


« Nous étions tenus au secret, sans possibilité de correspondre avec nos familles et sans le droit de recevoir les colis qui nous étaient nécessaires pour subir la détention. En effet, le premier supplice qui nous fut imposé par les Allemands fut celui de la famine systématiquement organisée. Nous recevions le matin une tasse de Kub, à midi une assiette d’eau chaude où surnageaient deux ou trois rondelles de carottes. À 16 heures, nous recevions 225 grammes de pain pour 24 heures et, à 18 heures, la même assiettée de soupe qu’à midi. À ce régime de famine, qui a duré du 20 août au 3 novembre 1941, nos forces s’affaiblissaient chaque jour. »



Il y a pire supplice que la faim qui tenaille le prisonnier. C’est la sensation d’être tombé dans un piège qui se referme lentement sur la victime. C’est ce qu’exprimait nettement Henri Blaustin :


« Nous nous sommes aperçus de la perte lente de nos forces, ayant de la peine à marcher et surtout à monter les quatre escaliers qui conduisaient à la chambre qui nous avait été affectée. Les médecins qui étaient parmi nous nous recommandaient de rester étendus sur nos châlits, sans bouger, pour éviter la déperdition de nos forces… Nous avons eu tout de suite la nette conviction que nous étions l’objet d’une tentative de meurtre collectif et prémédité2. »



Jean Grouman, qui a vécu à Drancy du 20 août 1941 au 31 août 1942 (il sera libéré comme « fourreur » grâce à un certificat de complaisance), était rapidement devenu gestionnaire de l’infirmerie du camp. Son récit apporte quelques détails supplémentaires :


« Les soixante premiers jours, nous avons vécu sans colis. C’est-à-dire que pendant deux mois j’ai gardé le même linge de corps. Je n’avais pas d’assiette, pas de couverts. J’ai pris mon premier repas au camp dans une vieille boîte rouillée abandonnée quelques mois auparavant par les prisonniers de guerre anglais et que j’avais nettoyée avec du sable3. »



Au cours de son enquête réalisée durant la deuxième quinzaine de novembre 1941, le Comité de la rue Amelot devait interroger quelques dizaines d’internés libérés de Drancy pour raison de santé. Pour chacun d’eux, le poids était précisé à l’entrée à Drancy et à la sortie du camp, entre le 5 et le 12 novembre 1941. Les pertes de poids enregistrées durant ces six semaines vont de 15 à 20 kg. En plus des témoignages individuels, un compte rendu brutal donne une idée de la situation générale :


« La faim commence à se faire sentir. Les cuisines n’ont pas assez de soupe. Dans les chambres, les ventres affamés ne se tiennent plus et des bagarres éclatent parce qu’à midi et le soir, c’est le même qui a eu trois rondelles de navet. Les cuisines sont gardées par les gendarmes. Aucun “rab” n’est toléré par l’infirmière économe4.

Les colis vestimentaires ou alimentaires sont impitoyablement refusés aux familles que l’on aperçoit repartir les bras chargés de leurs colis. Toute correspondance est interdite. Il n’est plus question que de la faim. Le savon s’épuise, le linge a déjà huit jours, grâce au mâchefer il est d’une noirceur effarante. On lave sa chemise sans savon, à l’eau froide. Beaucoup d’internés ne se déshabillent pas. La vermine commence à faire son apparition.

La corvée de “pluches” est fort demandée par chacun. Au lieu d’éplucher on mange le plus possible de navets et de carottes crus. Il faut mettre deux gendarmes pour empêcher les internés de manger tous les légumes crus. Dans les poubelles, on se bat pour ramasser les épluchures mélangées aux immondices et au mâchefer5. »



Si les autorités françaises – et non pas seulement les nazis – avaient eu pour projet de faire perdre toute dignité aux internés, le résultat obtenu devait les combler d’aise. On mourait de faim à Drancy, avec pour conséquence des centaines de malades :


« Une épidémie de dysenterie et d’incontinence d’urine survient. Les trois quarts du camp sont atteints. Sept à huit fois par jour, beaucoup quinze à vingt fois, il faut se précipiter au Château rouge6 qui n’a que soixante places. On fait la queue. Quelques-uns ne peuvent pas tenir et il leur est impossible d’aller jusqu’au bout : les escaliers, la cour se couvrent de saletés. Pas de balais pour nettoyer… une odeur pestilentielle commence à régner. Tout le monde maigrit, tout le monde est repoussant de saleté.

Le 15e jour, enfin, les colis vestimentaires sont acceptés mais, auparavant, ils sont, en dehors de la présence des internés, sauvagement fouillés par les gendarmes qui enlèvent toute espèce de nourriture, les fortifiants et les cigarettes. C’est un supplice de tantale pour les internés mourant de faim qui aperçoivent de loin les gendarmes enlever toutes les victuailles et manger et fumer à leur place7. »



Jacques Darville et Simon Wichene qui ont vécu également l’horreur du camp de Drancy fournissent une information précise sur les quelques exécutants directs de cette véritable tentative d’assassinat par l’abstinence imposée. À leur niveau, les petits fonctionnaires ainsi désignés étaient également des criminels de guerre :


« Les représentants de la préfecture de la Seine, Mesdemoiselles Junier et Belivier, se retranchent derrière les ordres de Dannecker. Ce dernier déclare, en effet, que pour des Juifs un litre d’eau salée par jour suffit vu la proximité du cimetière de Pantin…8. »



Cette demoiselle Junier sur laquelle on ne sait finalement pas grand-chose était sans doute à Drancy l’éminence grise des autorités françaises. Toujours dans l’ombre du docteur Tisné, cette personne surveillait activement les infirmières suspectées – à raison souvent – de passer parfois des colis et des lettres clandestines. Les auteurs de Drancy-la-Juive se bornaient à ce commentaire laconique à son sujet : « Nous n’avons pu tirer au clair le rôle inquiétant de cette demoiselle Junier. »

Reprenons l’enquête du Comité de la rue Amelot. Un par un, les internés libérés en novembre 1941 avaient témoigné sobrement, décrivant la famine, les maladies dues à l’abstinence prolongée et à l’absorption quotidienne d’une nourriture liquide. Tous s’indigneront de la pénurie soigneusement entretenue qui allait être à l’origine d’une vingtaine de décès au cours des deux premiers mois, de plusieurs suicides, de quelques cas de folie, ainsi que du marché noir, conséquence inévitable du manque de nourriture.


La famine


« On s’est aperçu tout de suite qu’il n’y avait pas de récipients pour manger. Les internés commençaient à souffrir de la faim. On a accordé soi-disant 360 grammes de légumes frais mais on ne les a jamais eus, 10 grammes de matières grasses et on ne les a jamais eus. Nous avions remarqué qu’il y avait eu des vols. Cela ne pouvait venir que de la cuisine9. Nous avons souffert du manque de nourriture. Le matin, on nous donnait du café noir. À 12 h 30, on nous servait de la soupe de légumes. À 16 h 30, la distribution de pain de 220 grammes. À 17 h 30, soupe de légumes, un quart. (Entré à Drancy le 22 août 1941, sorti le 5 novembre : poids en entrant 56 kg, en sortant 39 kg)10. »

« La ration de pain était de 250 grammes mais en réalité, il n’y avait que 200 grammes. On s’est battu pour une carotte. On ramassait les épluchures. Dernièrement, la situation s’est améliorée, l’alimentation est légèrement meilleure, la soupe plus épaisse. Depuis le 4 novembre on a même commencé à chauffer. (Entré à Drancy le 20 août 1941, libéré le 6 novembre. Poids en entrant 76 kg, en sortant 63 kg)11. »

« On m’a affirmé que l’on achetait les premiers jours 600 kg de légumes par jour.
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